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DE_ROUBAIX*TOURCOING <SO 
L'INTERNATIONALE 

ECONOMIQUE 
Les conversations de Cannes 
s'orientent dans un sens favo
rable à la paix du monde ::: 

La proposition <"-e 
M. Lloyd George por
tant sur la réunion 
il'une Conférence In
ternationale économi
que et financière est 
appelée à un grand 
retentissement. , 

M. Briand y a 
adhéré, avec le3 réser
ves de détail qu'impo

sent les intérêts matériels de la France. Il 
a. agi selon le vœu de l'opinion qui est 
lasse des querelles de politique interna-
tionals et qui désire voir le monde entier 
se remettre au travail, dans la paix. 

Le parti Poincaré-Tardieu pousse déjà, 
des clameurs de protestation : « Quoi, une 
conférence économique et financière ? Ne 
voyez-vous pa.-; qu'il s'aqit des intérêts 
électoraux de M. Lloyd George ?... » 

Il est temps d'en finir avec ces procédés 
d'autruche, se cachant la tête pour ne 
point voir venir les difficultés. 

Nous croyons que c est vraiment dans 
l'ordre économique et financier des choses 
que se trouvent les complications et aussi 
la jolution dos problèmes internationaux. 
Les maux dont nous souffrons vienneifcde 
ce iue la paix a été d i s c u t a jusqu'ici par 
des politiciens et non par des économistes 
et des hommes de réalisation. 

Si la Russie veut donner des garanties 
pour le commerce et des sûretés pour l'exé 
cution de ses engagements financiers, que 
nous importe son communisme? La Suède 
oui a un roi et avec qui nous faisons des 
affaires, n'a-t-elle pas un Parlement et un 
ministère à majorité socialiste ? 

Laissor la politique qui aveugle les 
hommfa pour ne juger les nations que sur 
leurs actes et leur loyauté dans lee rela 
tions internationales M. Briand a suivi 'a 
bonne voie en déclarant qu'il voulait re 
chercher avant tout des « solutions posi
tives et pratiques ». 

C'est dans ce sens que doit être résolu 
Je problème allemand des réparations. 
L'essen'iel c'est de recevoir de l 'argent 
D'une conversation que j'ai eue avec M. 
Loucheur avant son dépa.t pour Cannes, 
il résulte que h gouvernement français est 
résolu a n'accorder aucun moratorium en 
ce qui concerne la part de notre pays "X 
rie son alliée la Belgique. Libre à l'Angle
terre de-eonseirtir des «émises et des HR>* 
sis sur sa part à elle. Tout est là pour 
lions. 

Le Conseil suprême de Cannes aura ac
compli une œuvre fort utile s'il parvient 
à regrouper pour la conférence économique 
de mars prochain la Russie. l'Allemagne, 
autou; de- grands Etats européens et les 
Etats-Ur..s, répondant aux sollicitations ife 
leur meilleure amie, la France donneraient 
por leur présence, une force de plus à cette 
assemblée de ; peuples. 

Le vieux rêv> d'Internationale, cher aux 
<Jé- >crates, trouverait enfin un commen
cement de matérialisation. L'Internatio
nale du Travail, l'Internationale du Com
merce, ce son les bases les plus solides 
de la paix. Lorsqu'on voit les Compagnies 
minières françaises concurrencées par 'es 
charbonnages anglais, qui exportent à prix 
réduits ..rtificiellement, et lorsqu'on cons-
ta: que cette concurrence entraîne, de part 
et d'autre, des baisses de salaires, on 
souhaite ardemment que les nations puis
sent trouver u équitable moyen de ne pas 
se nuire mutuellement. 

A cette œuvre d'entente s'associeront 
tous les amis du progrès social. La devise 
ouvrière : « Travailleurs du monde, unis-
#c'-vnus ». finira par triompher, car elle 
porte en elle une vérité économique. 

RESSUSCITE! 
Un enfanta été rappelé à la Vie 

par un baiser de sa mère 
Rome, 7 janvier.— Après une violente at

taque de bronchite, un garçon de 12 ans, 
nommé Rocco Casarola, dont les parents 
habitent à Pizzo (Calabres, a été déclaré 
mort par le médecin, qui 's igna le permis 
d'inhumer. 

Dix-sept heures après, la mère du jeune 
déréné donna à son enfant un suprême 
baiser. Aussitôt, le petit Rocco se réveffila 
et se leva, tout à fait rétabli de sa maladie. 

Sur les registres de l'état civil, on a ins
crit : " Mort de bronchite le 4 janvier, res
suscité le 5 janvier. 
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L'instruction al emande 
en régions occupées 

ELLE LAISSE A DESIHEIt 
Coblence, 7 janvier. — Le Haut Commissaire 

de la liépublique Française en Rhénanie cl s-s 
collègues alliés, ont constaté que l'instruction 
de la jeunesse dans les écoles allemandes des 
te'T'Ici.es occupés, n'est pas donnée Ians un 
e-prit conforme » celui de l'article 14» de ta 
corstitutiun de Weimar d'après lequel 'ensei
gnement doit être distribué « dans le sens ie 
la réconciliation des peuples •. Mais en tait, le 
plu3 souvent, dans un esprit entièrement op
posé. 

Ils ont estimé que cette tendance était a la 
lois 'ontiaiie a 'ordre public dans ics terri-
tr.ires occupé» et même, pour l'avenir. *u moi:': 
tien de 'a paix dans le monde, et ont décidé 
d' mettre un terme » oatt» situation, dans a 
p esure le leur compétence 

La Haute Commission a. en conséquence, dé
cidé a l'unanimité, dans sa dernière séance, de 
nommer ua comité d'enquête :hargé de suivre 
|a quest'on de l'enseignement donné dans ies 
fcoles allemandes des territoires occupés. 

D'autre paît, la Haute Commission a décidé 
|e prendre des rnesu:es appropriées en ce qui 
ecr.cerne le pourcentage des fonctionnaires ort-
jinaires de l'Allemagne non occupée. 
. > — •— « 

Ce Président de la République 
Irlandaise a retiré 

temporairement sa démission 
On mande de Londres qu'après que M. de 

Valera eût annoncé hier sa démission, M. Mi-
chael Collins a dit que ses amis et lui désire
raient que le « DaJ • se prononçât catég.» ique-
menl sur la proposition Griffiths. de ratifier 
l'Mcord irlandais • Après le scrutin, ajouta-t-ii, 
M. de Valera pourra alors démissionner s'il le 
jhSniie ». 

Après une longue discussion. M. de Valera 
a consenti a reurer temporairement sa démis
sion. 

fa Ministre de l'Agriculture 
a Visité Aire-sur'la-Lys 

M. Lefebvre du Prey, ministre de i Agricul 
luxe a rendu visite & la ville d'AIre-sur-la-Lya. 
1! était accompagné c'e son secrétaire. 

A sa descente du train, il a été -alué par 
MM. Salomé maire d'Aire, Vsrluieghe, nspec-
leur île la Compagnie du Nord et Debrabonl. 
chef de gare. 

Le ministre s'est rendu à I Hôtel de Ville ou 
U a reçu les membres du conseil municipal 
y u visité ensuite quelque» communes du antoa 
d'Aire o« i' reçut également le conseil iuni-
cipal. Dan» la sotree M. Lefebvre du Prey esl 
retourné à Ssint-Omer-

Un drame de l'adultère 
UN JEUNE HOMME A TUE 

UN MARI MENAÇANT 
Orléans, 7 janvier. — Dans la soirée de 

jeudi, vers 5 heures 30, le nommé Charles 
Varennes. 40 ans, directeur du théâtre 
forain, se présentait chez M. Sergent père, 
chez qui se trouvait le fils de ce dernier, 
Fernand Servent, âgé do 19 ans, qui est 
ouvrier boulanger. 

En apercevant M. Varennes, le fils Ser
gent s'arma d'un revolver et tira sur lui 
deux balles qui atteignirent M. Varennes 
à la main et au ventre. 

Le blessé, transporté à, l'hôpital, y est 
mort dan la soirée. 

D'après les premiers renseignements re
cueillis sur cette affaire, M. Varennes au
rait reproché an jeune Segent d'avoir eu 
des relations avec sa femme. 

Le meurtrier, qui a été mis à la disposi
tion du procureur de la République, dé
clare qu'il aurait été menacé par Varen
nes et qu'il s'est cru en état de légitime 
défense. 
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A LA CONFERENCE DE CANNES 
o o o o o o o o o o o o o o o o o 

L'Allemagne peut-elle payer 1 
o o o o o o o o » o o o o o o 

OUI estiment Français et Belges 

Un jeune homme est soupçonné 
d'avoir jeté à l'eau son amie 

IL A ETE ARRETE 
Tou'onse, 7 janvier. — Dans la nuit du 

1er janvier, un jeune homme de 2~ ans, 
Paul Hailhès, se présentait à la police, dé
clarant que son amie, Antoinette Bacou, 
s'était jetée volontairement dans le canal 
du Midi, en se rendant au bal, avec deux 
autres jeunes filles et trois jeunes gens, et 
qui 1 avait vainement tenté de la sauver eu 
se jetant a son tour dans le canal. 

L'enquête ouverte sur ce drame vient d'a
boutir à 'arrestation de Paul Pailhès, car 
l'hypothèse du suicide, d'abord admise, est 
ou du m<j*ns. parait abandonnée après l'au-
rrOwn des Xémoinj. ̂ oiU .KM dépositions sont 
loin d être concordantes: ~ 

L'enquête, qui se poursuit, pourra seule 
dire ti on est en précence d'un crime au 
d'un suicide survenu après querelle entre 
les deux amants. 

"Tommies" et "Poilus" 
ont fraternisé à Nantes 

Nantes, 7 janvier. — Cet après-midi est 
arrivée h Nantes, la délégation des Anciens 
Combattants anglais de la « British Lé
gion », invités par l'Union Nationale des 
Combattants français. 

La délégation, qui a à sa tête le major 
Dudley Taylor. est composée de l'amiral 
Elites, des colonels Vivian Hawkic, Abbott, 
du major Barlow. des capitaines Towse, 
Godfroy et du lieutenant Abraham. Elle 
est accompagnée de MM. le général de 
Boissoudy. représentant le ministre de la 
Guerre, l'amiral Jaurès, représentant le 
ministre de la Marine; le commandant 
Bellay .représentant le ministre des Pen
sions, et de MM. Bertrand et Tesseyre, dé
putés. 

Le cortège s'est formé pour se rendre 
à la mairie, où le maire, au nom de la 
ville, a salué les représentants de la « Bri
tish Légion ». 

Il a rappelé le. séjour d'une fraction de 
l'armée anglaise à Nantes pendant la 
guerre et le souvenir sympathique qu'elle 
y a laissé. 

Il a terminé en espérant pour l'avenir 
une union plus étroite entre la France et 
l'Angleterre, pour le plus grand bien Je 
la paix du monde. 

Une jeune pupille de la Nation a offert 
une gerbe de fleurs au major Dudley 
Taylor et à l'amiral Ellies. Puis le major 
Dudley Taylor, prenant à son tour la pa
role, a proclamé la sympathie qui existe 
entre les Anciens Combattants Anglais et 
Français et a ajouté que si quelquefois 
des difficultés peuvent surgir entrt les 
deux pays, c'est que le temps ne peut ^s 
être toujours beau, mais, a-t-il dit, nous 
pensons que les 700 000 héros que nous 
avons laissés chez vous sont un gage l e 
l'amitié la plus forte du monde. 

Après quelques mots de M. Tesseyre, 
député, le cortège s'est reformé pour tra-
v.."•' r la ville. 

Sur tout le parcours, la foule nombreuse 
massée sur deux rangs, a fait un accueil 
chaleureux à la délégation. 

Ce soir à 9 heures, les délégués anglais 
assisteront a un bftnquet intime, puis A 
une soirée de gala au théâtre. 

->-•••»-«-
Des bandits ont tiré sur le rapide 

Milan-Bordeaux 
PLUSIEURS VOYAGEURS 

ONT ETE BLESSES 
Lyon, 7 janvier. — Au passage en gare 

de Lyon, du rapide Milan Bordeaux, on a 
constaté sur divan wagons des traces de 
coups de feu. D«Q renseignements pris au
près des voyaij^ors, il résulte en», hier, 
vers tt heures, entre Milan et Turin, près 
de Varsopll!. plusieurs coups de feu ont été 
tirés <tn bas au ta'us par trois malfaiteurs. 
Plusieurs vovageurs, blessés légèrement, 
ont i te panses à Turin. Un sénateur italien 
a été ass-ez cravement blessé au cou Après 
va court arrêt à Turin, le train a poursuivi 
sa route vers Lyon et Bordeaux. 

*~*B»«k»-4 i 

L'accord angle-irlandais 
LE DAIL EIRAM LA ACCEPTE 

PAR 64 VOIX CONTRE 57 

Dublin, 7 janvier. — Le Dali Eireann 
a accepté le traité de Londres, par 64 voix 
contre 57. 

Canfiès, 7 janvier. — La matinée de sa
medi n'a pas é»é marquée par d'importants 
progrès dans la question des réparations-
Les pourparlers se poursuivent séparément 
entre ministrer alliés d'une part et entre 
experts, d'autre part. 

Les experts étudient spécialement les 
facultés ù- paiement de l'Allemagne, de 
façon a obtenir du Reich qu'il s'acquitte 
de ses obligations dans toute la mesure 
de ses moyens. 

Les délégués belges, appuyés par leurs 
collègues français, estiment, en effet, que 
l'Allemagne peut payer, en espèces, en 
1922, une somme supérieur" aux 500 mil
lions de rnarlvr-or prévus dan- les conver
sations do Londres. Ils ont fourni à cet 
éeard une documentation. Us sont d'avis 
que le Heich pourrait verser, au titre des 
réparations, au moins 300 millions de plus 
en espèces cette année. 

La répartition des paiements 
Si cette opinion prévaut, comme il est 

vraisemblable, elle pose un second pro
blème, celui-ci d'ordre politique : à savoir 
comment ces paiements en espèces seront 
répartis entra les Alliés. 

Dans les conversations de Londres, il 
avait été prévv que la Belgique recevrait 
la moitié de3 versements en espèces, tltt 
façon à tenir comptr 'e son droit de prio
rité. Si ces versements sont élevés, la 
ouestion se pose de savoir si la même pro
portion sera maintenue. 

C'est sur ce sujet que portent plus par
ticulièrement les conversations entre le» 
ministres alliés. 

M. r .oucheur et M. Theunis en ont con
féré notamment ce matin. 

Lès Ministres ont à ce sujet 
des pourparlers prépara
toires. 

A 11 heures 30, la commission des mi
nistres chargés du probfème des répara
tions s'est réunie au Cercle Nautique. 

La réuni n de la commission des minis
tres chargés de l'étude préliminaire gn 
.problème des réparations s'est tejanin*» 
\ ~ i "fleure 30 *_ ,^_| 

Les ministres ont pris connaissance 1e' 
la réponse des experts au questionnaire 
qui leur avait été présenté sur la capacité 
de paiement de l'Allemagne. La discussion 
a donc porté sur la possibilité d'élever les 
paiements en espèces de l'Allemagne et de 
diminuer les paiements en nature. 

Cet échange de vues, auquel ont surtout 
pris part MM. Loucheur, Theunis et Wort-
wington Evan . sera repria ce soir, à six 
heures. 

Il semble que les pourparlers prépara
toires doivent se poursuivre encore lundi. 

La question des garanties 
Cannes, 7 janvier. — Le Conseil su

prême, qui ne devait pas s^ réunir aujour
d'hui, a été convoqué pour ce soir, 7 heu
res. 

On assure que l'objet de cette réunion 
serait de déterminer les conditions ians 
lesquelles l'AUemaigne. conformément k 
l'article 234 du traité, aura l'équitable fa
culté de se faire entendre au sujet des 
garanties qui pourront lui être demandées 
par les alliés en vue de rétablir ses finan
ces pubiques. 

Dans les milieux de la conférence, on 
estime que cette faculté de se faire enten
dre pourrait être donnée à l'Allemagne, 
à Paris, par l'entremise de la commissi in 
des réparations, suivant la procédure ex
pressément prévue par le traité de paix. 

L'Amérique assistera 
à la Conférence de Mars 

On sait qu'une invitation formelle a été 
envoyée au gouvernement des Etats-Unis 
pour lui demander e participer, non plus 
seulement comme observateur., maie acti
vement à la conférence internationale l e 
mars prochain. C'est l'ambassadeur Har-
vey lui-même qui a donné cette nouvelle 
aux journalistes américains. U a décla-é 
que les Etats-Unis accepteraient". 

Cette rentrée officiel' • de l'Amérique 
.L-!*-3 les affaires européennes est d'une 
extrême importance» 

L'Autriche demande aide 
Selon la « Chicago Tribune », M. Scho-

ler, sous-secrétaire d'Etat aux Finances 
d'Autriche, a l'intention de partir ponr 
Cannes dans le but de demander une aide 
Immédiate en faveur de son pays. M. 
Schuler est arrivé hier à Paris et a aus-

Êôt télégraphie à Cannes pour demander 
Conseil suprême s'il consentirait à le 

fpeevoir. 

%'Angleterre aurait renoncé 
H aux versements de iAlle~ 
I magne 

É
Cannes, 7 janvier. — Le bruit court avec 
rsistanee dans les milieux les mieux ren-

. îgi: -i que 'Angleterre renonce à recevoir 
tfn VJ22 les 450 millions de marks or qui 
Rêvaient lui revenir sur les versements de 
i Allemagne. 
:' Ceci est acquis sans que la France ait à 
renoncer à aucun de ses droits. 

L?s délégués Allemands 
vont être convoqués 

C innés. 7 janvier: — La séance an Con-
,#eil Suprême a duré de 19 à -.'0 h. 45. 
I M. Briand a reçu mandat du Conseil Su
prême d'inviter le Gouvernement allemand 
R envoyer des délégués à Paris où ï s se 
tiendront prêts à venir à Cannes quaruof le 
•Conseii Suprême se sera mis d'accord sur 
la question des réparations. 

Les délégués allemands, conformément 
au troité, auront ainsi la faculté de faine 
connaître leurs observations sur la capacité 
de paiement de l'Allemagne et i's recevront 
communication ces conditions des A'liés. 

La proposition des délégués allemands a 
été présentée pur ta délégation britannique 
qui demandait leur convocation immédiate. 

M. Briand appuyé par M. Theunis, a 
montré la nécessité qui s'imposait au Con
seil Suprême rie ne procéder à cette audi
tion qu'après s'être mis d'accord sur les 
conditions à présenter à l'Allemagne, no
tamment n ce qui concerne les garanties 
exigées de son gouvernement en vue de 
l'assainissement de sa situation financière. 

Ce point de vue a été complètement ad
mis. On ne pense pas être en mesure de 
convoquer 'es représentants allemands à 
Cannes avant 48 heures. 

Pour augmenter.'*" Uvr'£W 
des charbons allemands 

. UNE REUNION D EXPERTS _ ^ . . 
A LIEU A ESSEN 

' P a n s ' 7 janvier. — Ces re'^résënlàn'ts" 
de la commission des réparations et les 
Ingénieurs des réseaux les chemins de 'er 
français, belges et italiens, se sont ren
contres aujourd'hui à Eseen. avec des dé
légués allemands pour examiner l'aide 
spécial; extraordinaire qui pourrait être 
fournie par l'Allemagne en moyens de 
transports dans le hut d'augmenter les.li
vraisons de charbon et de coke'faites aux 
pn-s alliés. 

On pense, en effet, qu'une partie des 
stocks importants accumulés dans la Ruhr 
pourront être acheminés dans les pays .Al
liés dans le courant du mois de février. 

Il est à présumer que si les pourpar
lers arrivent à un heureux résultat, les 
quantités journalières de coke pour ta 
France pourront atteindre 18.000 tonnes. 

Dès à présent, la conférence qui se 
tient à Essen. témoigne une fois de plus 
de la bonne volonté des alliés pour aider 
l'Allemagne à exécuter ses obligations. 

Ajoutons qu'en ce qui concerne la fixa
tion du programme des livraisons de char
bon et de coke pour les mois de février, 
mars et avril, la décision de la commis
sion des réparations ne pourra intervenir 
qu'après la conférence d'Essen. 

LES LOYERS 
r ^ _ — ^ — 
La loi teiiù* à surseoir aux 

expulsions de locataires 
Le Journal Officiel promulgue la loi n ten-

'lant à surseoir aux expulsions de locatai
res ». En voici le texte : 

Article premier. — Dans tous les cas où 
il n'est pas intervenu une décision judiciai
re définitive et en l'absence d'une conven 
tion expresse entre les partis, il sera sur
sis jusqu'au 1er avril 1922 à l'expulsion 
des locataires de bonne foi, tels qu'ils sont 
défini? par l'artioe premier de la loi du 1er 
mars 1921^ aux conditions suivantes 

1. Justifier qu'ils ont exécuté toutes les 
conditions imposées par leur contrat par les 
usages locaux ou par décision judiciaire ; 

2. Occuper ou s engager à occuper.oans 
la plus grande partie, l'immeuble donné à 
bail, soit par eux-mêmes, soit par les mem
bres de leur famille qui (l'occupaient anté
rieurement avec eux ; 

3. Prendre l'engagement de payer, pen
dant toute la durée de la prorogation, en 
sus du loyer actuel, la majoration qui, a 
àéfau» d'accord amiable, sera fixée par le 
président statuant en référé ou par le iuge 
de paix pour les loyers inférieurs à 000 
francs, compte tenu des augmentations an
térieures. 

Article 2. — La présente -toi est applica
ble à Paris, dans le département de la Sei
ne et dans un rayon de 50 kilomètres des 
fortifcations de Paris, ainsi que dans les 
communes de 10.000 habitants ^t au-dessus, 
dans les localités où le dernier recensement 
aura ré volé un accroissement de population 
e t dans les localités dont .« pourcentage rie 
destruction par le fait oe la guerre est su
périeur à 20 % au moment de la promulga
tion de la loi. 

Article 3. — Les dispositions de l'article 
premier ne sont pas applicables au proprié
taire qui justifiera de la nécessité d'occuper 
rée lftnent le local à titre d'habitation par 
lui-même ou ptir ses ascendants ou descen
dants ou par les descendants ou ascendants 
de son conjoint. 

Article 4. — La présente loi est applicah'e 
à l'Algérie. 

Les Turcs se défendent 
d être des massacreurs 

Paris, 7 janvier. — La mission diplomati
que Turque d'Angora nous prie de publier 
la note suivante : 

M. Lloyd George, dans son discours de 
Cannes, a impute au gouvernement natio
nal Turc de prétendus massacres d'Armé
niens, i 

Si des événements regrettables ont pu 
survenir pendant la guerre générale à l'oc
casion de révoltes locales, fomentées par 
certains éléments Arméniens contre les au-
torrtés loca'es de leur pays, ces événements 
ne sauraient en aucune manière engager 
ta responsabilité du gouvernement national 
d'Angora. 

Ce Gouvernement, en effet, n'existe que 
depuis l'occupation de Constantinople par 
les Anglais et oepuis lors, le peuple turc 
plutôt massacré que massacreur, n'a fait 
que défendre son territoire contre les Grecs 
soutenus par les suggestions du gouverne
ment anglais. 

Lv> gouvernement nations' lutte, au prix 
de grands efforts, contre les troupes Hellé
niques qui, détruisant et massacrant tout 
sur leur passage ont créé en Asie Mineure 
une nouvelle zone dont les dévastations qe-
passent en horreur celles du Nord et de 
l'Est de la France. 

UN CADAVEE PARLA 
ET CE FUT UNE SCENE TRAGI-COMIQUE 

Pans . 7 janvier. — Mme Marguerite Gau 
nel, concierge, 7, ferme Saint-Lazare, pro
cédait, hier après-midi, vers 3 heures t de
mie, au nettoyage de l'immeuble, lorsque 
soudain en approchant d'un petit réduit as
sez obscur, elle recula, poussant un on 
d'horreur. Ne venait-elle pas '' apercevoir, 
tout recroquevillé, le corps d'une temme ae 
donnant plus signe de vie. Prévenant les 
vOtSUft'TIe sa" lugubre "découverte. Madame 
Gatinel courut au commissaire de police de 
la porte Saint-Denis. Les locataires, .'i ieui 
tour, se nàtèrent vers le réduit et poussé 
rent,'en apercevant !ie mystérieux cadavre, 
oa tels cris d'épouvante, que bientôt le 
corps de la présumée victime s'agita, se re
dressa, et d une voix éiaillée se mit à pro
diguer des injures aux assistants médusés 
Puis, sans plus de façon, écartant ceux e< 
celles qui venaient de troubler son sommeii 
d'ivrognesse, l'inconnue s'en fut par la rue 
Chabrol. 

Ule venait à peine de disparaître, qu'à 
son tour un cortège apparut, qui déchaîna 
la plus vive hilarité. En tête marchaient 
deux gardiens de la paix portant un bran
card ; derrière venaierit M. Torlet, commis
saire, des inspecteurs et la concierge . tou
jours en proie à une compréhensible émo
tion. 

Etonné d'être accueilli par des rires, t<= 
magistrat demanda des explications. Et 
tout finit par une franche explosion de 
gaieté. 

> - • • • - < 

Des bandits ont pillé 
une banque de Dublin 

ILS ONT AGI 
AVEC UNE GRANDE AUDACE 

Londres, 7 janvier. — A DubSin, quatre 
individus, avec une audace inouïe, firent 
soudainement irruption dans la « Hibernian 
Bank » et. braquant leurs revolvers sur les 
employés terrorisés, les obligèrent & se re
tirer dans une pièce voisine où ils furent 
gardés à vue par deux bandits : pendant ce 
temp3, les deux autres s'appropriaient l'ar
gent liquide qui se trouvait en caisse. 

> - • • • _ ( 

Newcastle marraine d'Arras 
UN JOLI GESTE DE JEUNES FILLES 

Quatre jeunes filles de la ville anglaise 
de Newcastle. qui n choisi pour filleule la 
ville d'Arras, viennent d'arriver dans le 
chef-lieu du Pas-de-Calais. Elles ont offert 
aux enfants des écoles des cadeaux de 
Noël. Joli geste auquel les habitants se sont 
montrés très fteûsJJjlé». 

Un sous-offlcïer 
a tué un soldat 

IL A ETE ARRETE 
POUR HOMICIDE PAR IMPRUDENCE 
Oermond-Ferrand. 7 janvier. — Après 

avoir fait procéder à on triage de cartou
ches dans un magasin du quartier du 53e 
d'artillerie a Clermont-Ferrand. le maré
chal des logis Louis Goumillat, 19 ans, vou
lut tirer au mousqueton trois cartouches de 
guerre, dont il croyait avoir fait enlever les 
balles Par malheur, dans une de ces car
touches, la balle était restée enfoncée dans 
la douille et par conséquent invisible. 

Lorsque le sous-officier tira, le projec
tile partit et alla tuer net un canonnier^ 
Pierre Planchin. 21 ans. Inculpé d'homicide 
par imprudence le maréchal des 'logis Gour-
nillat a été écroué. 

Ce soir dimanche 
la chasse sera fermée 

Il est rappelé que ia clôture générale ae la 
chasse dans le département du Nord eaf- Usée 
au dimanche 8 janvier 1922 a» 09», 

Le procès Vit grain 
IL COMMENCERA LE 17 JANVIER 

ET 120 TEMOINS SERONT CONVOQUES 
Laffaiie Vilgrain subit une certain ralenlis-

senent. 
Nous avons pu savotr toutefois que le pri

sonnier de la caserne Vlolitor à Nancy, a reçu 
la visite d'un de ses défenseurs. M» Pierre out 
(on. avec qui il s'est longuement entretenu. Ses 
de/* iers repas lui ont été servis par e .ess 
do-> efliefan du 60e de ligne. U a fumé de om
breuses cigarettes et rédigé des notes lestinécs 
a commenter certaines pièces de son dossier. 

U se confirme qu'une quarantaine de 'emoirs 
seront cités par l'accusation ; mais la défense 
se propose, par contre, de faire défiler > 'a 
boire les personnilites politiques et militaires 
susceptibles d'alléger les charges qui i-esenl 
sur l'ancien sous-secréutire d Etat ; plus de 
cent vingt témoins seraient convoqués. 

L'affaire ne sera appelée au plus to» que !• 
17 janvier. 

> - • • • > - ( 

UN ASSOMMEUR DE FEMMES 
ON A ARRETE LA « TERREUR » 

DE CHATOU 
Un malfaiteur se livrait depuis quelque 

temps à des attaques à main armée sur 
des femmes, qu'il battait et dévalisait Le 
Vésinet, Cbatou et Rueil étaient ses lieux 
de prédilection. 

A Bueil, uns dame Fourneaud fut assail
lie, un soir près de la gare; elle reçut an 
violent coup de bâton sur la tête qui la 
laissa pour morte. Le bandit lui arracha 
son réticule et prit la fuite. 

Le lendemain, & Chatou, Mlle Yvonne 
Loîouet êtalî attaquée dans les mêmes con
ditions. Même agression le lendemain en
core à la nuit tombante, au Vésinet, con
tre une dame Vérat. 

Enfin, avant-hier soir, Mlle Rosnoblet 
était & son tour victime du même bandit 
an Vés'.net. mais cette fois l'individu ne 
put prendre la fuite, et le commissaire de 
police le mettait, après une courte lutte, 
en état d'arrestation 

» —»— < 
L'ALCOOL TUE 
UN IVROGNE A SUCCOMBE 

A UNE CONGETION A ARQUES 
Un ouvrier qui travaillait au décharge

ment de fûte d'alcool, à 25 degrés, le nom
mé Pierre Joos, âgé de 50 ans, au service 
d'un industriel, à Arques avait, avant de 
terminer sa tache, absorbé un demi-litre 
d'alcool. 

Assommé par le poison, Joos parvint à 
gagner l'estaminet de la veuve Longue-
nesse, cul refusa de le recevoir. 

L'ivrogne fit quelques p:.s encore, puis 
s'affaissa sur le côté de la- route. U ne 
devait plus s- relever car dans la nuit, 
une congestion l e l£&£pa mprteUemen*. 

LE SALAIRE 
DES MINEURE 

La réunion de Douai n'a pas aboutfi 
Les patrons et les délégués ouvriers» 
sont restés sur leurs positions :: :i 

Les représentants des Syndicats ouvrier* 
du Nord, d'Anzin et du Pas-de-Calais Su 
les représentants des Houillères du Nordf 
et du Pas-de-Calais, se sont réunis & Douaf 
le 7 janvier, à 10 heures du matin, et voief 
le communiqué officiel, signé de MM. Lau> 
rent et W'eyrnel, pour les patrons, et part 
Maès et Rossv pour les ouvriers, qui a etë 
rem:s à la Presse a l'issue de la réunion 3 

M. Mercier, président de la délégation patro* 
nale expose aux représentants des ouvriers, 
que, depuis, la dernière entrevue, la crise ^ûar-
bonmère n a fait que s'aggrav»r, la .oncur» 
rence étrangère est devenue de plus eu plu< 
active et les compagnies iiouiiières pour arri
ver a éviter un chômuge trop important on! 
été obligées de consentir des diminutions *a 
prix dont la dernière date du premier ianvier. 

Ces baisses sont suivant les zones de l'ord-e 
de 10 à 15 francs sur les produits industriels 
bruts; 20 à 31 francs sur les charoons avég; 
39 a 49 francs sur les agglomérés. 

Il est vrai que sur les charbons domestiques, 
la baisse a été beaucoup moins forte et que TOUR 
les agglomérés les mines ont tenu compté le 
rabaissement du prix du brai, mais ces sortes 
de combustibles n'entrent que pour une taibi» 
part dans la production, la réduction lu pri« 
de vente n'en est pas moins considérable. 

Il « t-ose que dans ces conditions, une rédue» 
bon des salaires s'impose et que les compa
gnies envisagent qu'elle doit être de l'ordre M 
5 à 6 francs sur les salaires de base. ies prt* 
mes de vie chère étant maintenues. Il jOUt» 
que pour tenir compte des difficultés «le M 
saison en envisagerait de faire la baisse ert 
deux lois .partie au 15 janvier et partie au 
printemps. 

MM liasly et Mars répondent que si ia stua* 
tion ^es compagnies est difficile en ce moment 
il ne faut pas oublier d'autre paît, que ie -oOI 
de la vie „n'a pas baissé dans nos réglms el 
que par conséquent, i! semble difficile de de» 
mander en ce moment aux mineurs, d'accep
ter une diminution le salaires. 

Après un suspension de séance, M. tîasly, 
président de la délégation ouvrière, lit la i*cla« 
ration • uivanle : 

< Les représentants des ouvriers tont -^voir 
aux représentants des patrons que tout en M. 
niant M S les difficultés présentes apportaal 
une gêne sérieuse pour l'écoulement de 'a uro-
duction les houillères du Nord et du uas-le» 
Calais déclarent que des mesures préveniive? 
pourraient être prises a seule fin d'nttémi?fi 
dins des conditions sensibles les effets -te rtlî 
con< unence lui paraît inquiéter les rep^sei-
tans de ce.- houillères. 

• Le gouvernement saisi de cette situation •* 
donné l'assurance que tous ses efforts oorte-
raient pour qu'on aboutisse rapidement a J9 
rcii.anieuienl des tarifs de transport Mr er; 
en ce qui concerne tout Ku-ticulièrenient M 
charbens de production française que it>aij 
sèment du prix des transports serait aussi sem 
sible que possible. 

• En ce qui concerne l'approvisionnement cei 
usines et des industries d'élat. sans procedel 
â aucune élimination les mesures, pourrunf 
être prises pour accorder la priorité à m pro 
duction française. 

» Les charbons allemands introduits et 
France, en vertu du traité de pai* ne gênent 
pas la production des i.ouilières ;en je ma 
ment on charge davantage I inixoduction i«( 
cokes, ce qui diminue très sensiblement le *o<i 
tingent du charbon. 

« Si oes mesures se réalisent, si ia situation 
éojioniiqiie continue a s'améliorer comme oel* 
est souliajtaple pour tou.s et si les promesses de 
uos gouvernants sont tenues, la situation sert 
œi-Uiinement tuUns mauvaise demain et sa> 
iiiéuorera mseiiaibieiaenl. 

« Dans ces conditions et pour les raisons ex« 
posées tenant co:ii|)le que le coefficient du coui 
de la vie est actuellement plus cieve que celui 
reconnu officiel,Lors de l'entrevue du 1» mars 
192o et sur lequ* lut discutée et Ctanlie ia otua 
des salaires apLtiquée a tous les travailleur» 
oies mines de totre rôgkm, la délégation ou
vrière demande! a la délégation patronale d« 
vouloir bien prendre en oc.ns>dèratioii cette si
tuation de renuWer momentanément a tonû 
discussion tendant a une diminution des ^.ai
res a ajournai- ceue question jusquau 15 svrM 
prochain. » V 

M. Meiwier répond) que quelque soit le résaU 
tat de l'action gouvernementale la situation n« 
pourra ètn modifiée que dans six mois au 
mo-ns et même un an en raison des marctié» 
qu'on a d0 conclure au début de janvier aux 
prix imposés par ia concurrence étrangère é» 
que d'ailleurs la réduction des frais le tniU3-
port qui ne profite qu aux clients ne roiirra 
comme l'emploi du charbon francaù, -idna es 
usinesi de l ï tat qu éviter un chômage et dea 
mises en stocks trop imp. «tantes et ..« orv> lui
ront leur plein effet qu'a longue échéance. JJ 
conclut donc qu'il est absolument indispensa
ble de faire immédiatement une première (vis
se, la seconde pouvant, comme il l'a proposé, 
n'avoir son effet quau printemps. 

M. Baaly déclare s'en tenir à sa déclaration. 
Dans ces conditions M. Merrfer déclare me It» 
Compagnies reprennent toute leur liberté. 

La séance est lovée à 12 h. 30. 

One entrevue au Ministère 
Dans l'après-midi d'hier, les délégués ou

vriers se sont réunis au siège de la Fédé» 
ration, place Carnot, a Douai. 

Après un échange de vue, ils ont demandé 
par téléphone une entrevue au ministre dea 
Travaux publics, qui a immédiatement 
accepté. 

Une délégation, composée des députés m i l 
neurs et des secrétaires des trois Syndicats^ 
sera reçue MERCHEDI à 15 heures 30, pari 
M Le Trocquer. M. Daniel-Vincent, rninia* 
tre du Travail, assistera à l'entrevue. 

Le Comité fédéral se réunira jeudi à Douai 
pour prendre connaissance du résultat da 
cette démarche. 

Nous voulons espérer qu'une entent© s e 
fera et que les légitimes revendkations des 
mineurs finiront par triompher de toutes le* 
résistances L'intérêt du pays commande 
cette heureuse solution 
. — . > - • • • - « • 

Enseveli sous des décomores 
UN VIEILLARD DE MARLT 

FUT BLESSÉ ET MOURUT 
Dans l'après-midi de vendredi, M. Jean-Bap

tiste Dangre, 76 ans. propriétaire, ex-maréchiù-
ferrant a Mariy. était ocupé dons son jaittua 
à démolir u"e fondation établie par les Bocbs*.' 
Il se servait pour accomplir ce travaâ d'outil» 
de maçon. 

Soudain, un éboulement se produisit et MW 
Dangre fut enseveli sous les décombres. 

Ses parent*, et des voisins se ooitèrent k soa 
secours et purent après le longs efforts la reti
rer, mais le malheureux se plaignait «le douleur» 
internes. 

On manda un docteur. Le praticien prwBgoav 
ses soins au bkssé. mais tout fut inutile, car le-
vieillard mourait oeu de lemps après. 

Le défunt avait été conseiller municipal da 
Marly pendent plusieurs années. Ses lunèraUle» 
auraal lieu mardi, a 10 heurea-


